
 
 
 
 
 
 



GRAND DEBAT NATIONAL – La Talaudière, 1er Mars 2019  
 

 

 

 

 

 Je paie de plus en plus d’impôts et pourtant les services publics 
vont de plus en plus mal. Où va l’argent ? (Précision : je ne suis pas 
contre le fait de payer plus d’impôts).  

 
 Il n’est pas normal de ne pas pouvoir subvenir à ses besoins quand 

on travaille.  
 

 La population française a augmenté de 20% et l’ensemble de la 
fonction publique de 40%, en particulier la fonction territoriale.  

 
 Il est inadmissible que des hauts revenus bénéficiant de 

nombreuses niches fiscales deviennent non imposables.  
 

 Comment un gouvernement peut proposer que l’Assemblée 
nationale vote un budget en déficit ? Idem pour les collectivités. 

 
 Supprimer les indemnités des anciens Présidents de la République, 

des anciens Ministres.  
 

 Privilégier les revenus du travail par rapport aux revenus du 
capital. Taxer moins le travail et plus le capital.  

 
 Instaurer une taxe sur le kérozène et sur le diesel des bateaux de 

croisière.  

Fiscalité et dépenses publiques 



 
 Augmenter drastiquement le ferroutage.  

 
 Pour réduire les dépenses, ne pas supprimer (par exemple) 

l’écotaxe votée à l’unanimité et coût de 1 milliard d’Euro.  
 

 Taxer les labos pharmaceutiques pour assurer une aide aux 
personnes en EPHAD et aux aidants.  

 
 Pourquoi seulement 47% des français paient l’impôt sur le revenu ?  

 
 Revoir le barème de l’impôt sur le revenu pour moins taxer la 

classe moyenne qui paie beaucoup et qui n’a droit a aucune aide.  
 

 Remettre à plat tous les impôts, directs et indirects, et toutes les 
taxes, pour plus de justice et de transparence.  

 
 Supprimer la taxe d’habitation pour tous. 

 
 Revoir la gestion des ressources humaines dans les collectivités 

territoriales.  
 

 Quel est le plan gouvernemental pour récupérer l’évasion fiscale ?  
 

 Pourquoi le Gouvernement, actionnaire principal de Renault, 
accepte que le groupe est un siège de filiale pour transfert de fonds 
à l’étranger et payer moins d’impôt ?  

 
 A quand l’harmonie fiscale entre les pays européens ?  

 



 Traitement salariaux, retraites, indemnités, défraiement etc. des 
parlementaires nationaux, internationaux et européens : plus de 
« privilèges ».  

 
 Contrôle sur la fuite des allocations (CAF…) pour les personnes ne 

résidant pas en France.  
 

 Fin du cumul des retraites pour les parlementaires reprenant une 
activité.  

 
 Lutte contre la fraude aux aides.  

 
 Réduction du train de vie de l’Etat et des corps constitués.  

 
 Reconsidérer les options « d’intérêt national » datant de De Gaulle 

type :  
o La dissuasion nucléaire… Est-elle encore efficace et adaptée ? 

ça coût fort cher, est-ce que ça marche ?  
o Le siège du Parlement à Strasbourg…  

 
 Réduction du nombre de missions, trop de hauts fonctionnaires 

sans affectations.  
 

 Il manque des aides pour les jeunes non encore dans la vie active 
(transports…) 

 
 Avantages trop importants par rapport aux autres (EDEF, …)  

 
 Disfonctionnements publiés au P.A.S pour certains contribuables.  

 
 Un genre d’ISF sur le patrimoine, les dividendes, bancaires, 

boursiers.  



 
 Maintenir les services publics tout en continuant à former et 

employer pour que ça fonctionne mieux pour le même prix.  
 

 Baisser la TVA sur les produits de 1ère nécessité. 
 

 Les sociétés transnationales échappent à l’impôt. La solution est 
européenne : nous sommes européens à cette condition. 

 
 A partir d’un certain volume de bénéfice sur les locations pour les 

propriétaires-bailleurs, augmenter les prélèvements sociaux à 
ceux-là, et les baisser pour les petits propriétaires.  

 
 TVA différencié selon les produits. Plus de TVA sur les produits 

emballés ou mauvais pour la santé (ex : soda, tabac…) 
 

 Taxer Amazon, Total…  
 

 Fusionner les communes pour faire des économies. Idée de 
rationaliser les dépenses ?  

 
 Faire en sorte que certaines structures subventionnées dépensent 

tout leur budget pour qu’il soit reconduit.  
 

 Salaires, émoluments et train de vie de l’Etat : nous voudrions que 
les salaires des hauts fonctionnaires, sénateurs et élus, soient 
rendus publics. Nous voudrions connaitre leur statut en matière de 
retraite.  

 
 Faire un état des lieux et parvenir à une réduction de ces dépenses.  

 



 A contrario : les services publics (police, hôpitaux, tribunaux, 
écoles, universités) méritent d’être soutenus. 
 

 Service public est lié aux impôts 
 

 La TVA, l’impôt le plus injuste 
 

 Remettre l’ISF 
 

 Taxer les transactions boursières 
 

 Cesser de financer les erreurs des banques  
 

 Taxer les camions qui transitent pour la France 
 

 Conserver la taxe d’habitation mais la recalculer de façon 
équitable.  

 
 Plafonner les salaires et budgets des élus et rendre compte des 

dépenses.  

 

 

 

 

 
 L’Etat doit se réapproprier le service public dans tous les domaines 

et cesser de donner la gestion au secteur privé.  
 

Organisation de l’Etat et services publics 



 Gérer différemment l’argent public en rééquilibrant le potentiel 
des régions, le même service pour tous. Exemple : avoir un 
médecin qu’on loge à Lyon ou à Chagnon.  

 
 Imposer un devoir de service public pour les professions financées 

par l’Etat (Ex : manque de médecins).  
 

 Communiquer sur les missions de l’Etat en impliquant les jeunes 
dans l’organisation de la vie publique (exemple : comment est 
financé le mobilier urbain ?). 

 
 Revenir à un Etat égalitaire et diminuer la gestion locale, trop liée à 

des intérêts électoraux.  
 

 Moins de gratuité sans contrepartie ( Santé, éducation, 
transports en commun…) 

 
 Réintégrer les contrats aidés.  

 
 Qu’internet devienne un moyen supplémentaire et non de 

substitution.  
 

 Redéfinir la notion de service public. Exemple : les services à la 
personne, dont la poste. 
 

 Problème de l’engorgement des urgences : peut se régler en 
améliorant la médecine de ville / de proximité (PMI, permanences 
de généralistes, maisons médicales), pour éviter qu’on se rende 
aux urgences quand ce n’est pas une question d’urgence.  

 



 Problème du manque de personnes en pédopsychiatrie (Centres 
Médico-Psychologiques engorgée) => Prise en charge de la Sécurité 
sociale des consultations psychologues.  

 
 Rajouter des aides-soignants dans les EHPAD (meilleure prise en 

charge).  
 

 Trop de niveaux dans les collectivités territoriales, on ne trouve pas 
la logique pour fonctionner correctement.  

 
 Favoriser un lien important au niveau régional entre les organismes 

de formation professionnelle et les acteurs économiques. 
Rapprocher l’offre et la demande.  

 
 Obligation dans les marchés publics de tenir compte de la qualité 

environnementale.  
 

 Nécessité d’une formation continue des élus locaux (municipalités, 
département, différents échelons) pour anticiper, intégrer la 
dimension écologique, développer la démocratie participative.  

 
 Empêcher que des personnes surdiplômées se présentent aux 

concours de la Fonction publique à des niveaux « inférieur » à leurs 
diplômes.  

 
 Services en ligne sont un plus, mais besoin vital de contact humain 

possible (maison locale des services publics, bus itinérants, 
PIMMS…). Problème des personnes âgées et/ou non francophones 
qui ne savent pas utiliser les services/internet… 

 
 Multiplier les actions de type « débat-citoyen » (une fois par 

semestre au niveau local).  



  

Transition écologique 



 

 

 

 Ne pas confondre transition écologique et énergétique, la 
transition énergétique ne représente qu’une petite partie de la 
transition écologique.  

 
 Pérenniser les isolations à 1 Euro : une information fiable. 

  
 Pérenniser les aides sur les pompes à chaleur et la géothermie.  

 
 Taxer le kérozène (avion, gros bateaux…)  

 
 Développer le transport par container, ferroutage, fluvial.  

 
 Importance de l’alimentation : 

o Privilégier les circuits courts en taxant un peu plus les 
importations 

o Respecter la date d’interdiction du glyphosate sans dérogation 
et au niveau international ; idem pour les pesticides.  

o Limiter les suremballages (peut-être une taxe de l’Etat ?) 
o Supprimer les élevage industriels, généraliser l’usage des 

caméras.  
 

 Rôle de la biodiversité :  
o Action de l’Education nationale dans la connaissance des 

écosystèmes (savoir repérer les végétaux, animaux, surtout les 
invasifs).  

o Information plus fréquente par les médias. 
o Modifier la PAC en faveur de  

 l’agroécologie 



 la permaculture 
 des micro-fermes 

o organiser par communes un compostage collectif. 
 

 Rôle de l’eau :  
o Restreindre le goudronnage des espaces (cause principale des 

inondations) 
o Respecter les plans d’occupation des sols pour ne pas 

construire en zone inondable et trouver des solutions dignes 
pour les populations résidant en zone inondable. 

o Réglementer la présence d’aluminium et plus largement des 
métaux dans l’eau du robinet et dans les eaux en bouteille.  

 
 Financer une banque centrale européenne :  

o Pour aller vers la fin des énergies fossiles et pour aller vers 
d’autres énergies comme l’hydrogène.  

o Pour aller vers la fin de l’agriculture industrielle 
o Pour aller vers un plan d’isolation des bâtiments les plus 

énergivores   
o Augmenter la taxe générale sur les activités polluantes et 

verser les fonds pour le climat.  
o Soutenir financièrement les associations qui favorisent le 

développement local et l’autosuffisance alimentaire comme le 
CCDF…  
 

 Penser collectif pour :  
o Le chauffage,  
o Les déplacements. 

 
 Engagement politique et individuel conjoint pour réaliser 

cette pensée collective 
 



 Limiter l’inflation du coût des constructions neuves en centre-ville, 
y compris les charges. 

 
 Développer le ferroutage au niveau européen.  

 
 Donner plus de poids au Parlement européen en matière de 

normes écologiques, sociales, fiscales…  
 

 Comment aider les agriculteurs à la mise en œuvre des bonnes 
pratiques environnementales ?  
o Réduction pesticides – glyphosate 
o Préservation qualité du sol 

 
 Propositions :  

• Permettre à un agriculteur d’avoir des subventions pour 
l’essai de bonnes pratiques. Mise en œuvre localement (pour 
diminuer le risque financier).  
• Est-ce qu’une mécanisation excessive n’est pas nuisible à 
l’agriculture ? 
 

 Taxer les « robots » à hauteur de l’impact environnemental induit 
par leur utilisation. 

 
 Nucléaire : à réduire ! Être plus ambitieux dans l’objectif de 

réduction (50% en 2035). Proposition : promouvoir les énergies 
renouvelables, inquiétude sur la gestion des déchets nucléaires.  

 
 Constat : les entreprises produisent d’énormes quantités de 

déchets. Solution :  
o Développer des filières pour recycler 
o Pollueurs = payeurs, surtout pour les gros.  
o Obliger les entreprises au recyclage.  



o Obliger les fabricants à penser à la déconstruction et à la fin 
de vie des objets.  

o Les entreprises qui proposent des solutions écologiques 
doivent avoir plus de facilités à mettre en place leur projet. 

 
 Déclarer l’écologie « cause nationale », sensibiliser dans les écoles 

+ mettre l’écologie en débat à chaque fois qu’on prend une 
décision économique.   

 
 Simplifier et généraliser les aides à l’isolation et aux économies 

d’énergie dans l’habitat. 
 

 Accompagner, simplifier les aides à la conversion des agriculteurs 
vers le biologique.  

 
 Privilégier les circuits courts. 

 
 Faire de l’écologie la priorité de l’Europe : dans tous les choix 

économiques, l’écologie doit être prise en compte.  
 

 Repenser les transports : plus de ferroutage.  
 

 Constat : l’air est pollué. Solutions :  
- Transport en commun gratuits et plus nombreux 
- Plus de centrales nucléaires 

 

 

 

 

 
Démocratie et citoyenneté 



 
 Vie institutionnelle et démocratique : souvent le non-respect des 

engagements des élus donne le sentiment aux citoyens de ne pas 
être représentés.  

 
 L’individualisme de notre société amène les citoyens à se 

désintéresser de l’intérêt collectif et attendent surtout des 
solutions à leurs propres intérêts.  

 
 Intégrer une dose de proportionnelle afin que tous les partis soient 

représentés à l’Assemblée avec « prime au vainqueur » pour 
assurer une majorité.  

 
 Pas de vote obligatoire !  

 
 Plus d’écoute pourrait être accordée aux organisations syndicales à 

condition d’être constructives et non en oppositions 
systématiques.  

 
 Les associations professionnelles et caritatives nous semblent 

correctement représentées et écoutées.  
 

 Le Conseil département pourrait être supprimé et les compétences 
données aux métropoles et communautés de communes. D’autres 
institutions peut-être aussi ?  

 
 Associer trop les citoyens aux décisions publiques serait ingérable. 

Il faut faire confiance aux élus.  
 

 Référendum : non, l’élu est « élu » sur un programme, faisons 
confiance.  

 



 Pour que le citoyen ait plus confiance, il faudrait peut-être que le 
programme soit moins ambitieux et fourni, mais plus respecté.  
 

 Inscription systématique et automatique sur les listes électorales 
mais pas d’obligation de vote.  

 
 Prise en compte du vote blanc : si vote blanc majoritaire, on 

organise une nouvelle élection.  
 

 Institutionaliser les comités de quartier, rendre officiel.  
 

 Redonner plus de pouvoir de décision aux assemblées (Conseils 
municipaux…) et moins aux exécutifs (Maires, Président de 
collectivités…).  

 
 Aller vers la proportionnelle => débat : une dose ou 

proportionnelle complète ?  
 

 Mille-feuille administratif : discussion sur le niveau communal :  
o Beaucoup y sont attachés, mais la proximité est un risque de 

« corruption » (intérêt particulier avant intérêt général) 
 Faire appliquer les lois existantes pour contrôler l’intégrité 

des élus.  
 

 Institutionaliser des « comités d’associations locale » (même 
principe comités de quartier). But : que le monde politique écoute 
le monde associatif.  

 
 Réunions publiques / enquêtes publiques : les faire avant que les 

décisions soient prises et non en fin de procédure.  
 

 Discussion sur la laïcité :  



o Certains pensent que toutes les religions ne sont pas traitées 
pareilles,  

o D’autres non.  
 

 Question de l’Education à la citoyenneté : il faut absolument la 
renforcer. 

 
 Dans chaque municipalité, tirage au sort d’un conseil de citoyen qui 

compte à 50% lors des votes du Conseil municipal.  
 

 Plus de proportionnelle au niveau des collectivités locales (mais pas 
au niveau Assemblée nationale) 

 
 Prise en compte du vote blanc : si vote blanc majoritaire au 1er 

tour, on refait un 2e tour (encouragement pour les candidats à 
revoir leur programme). Si vote blanc toujours majoritaire au 2e 

tour, on refait un 3e tour, si vote blanc toujours majoritaire on tient 
compte des deux candidats ayant le plus de voix et on continue 
comme maintenant.  
 

 Sentiments que notre Députée est loin de nous. Comment 
constituer des groupes de citoyens qui rencontreraient leur 
Députée et à laquelle ils exprimeraient leurs questions, leurs 
désaccords… Demanderaient des explications. On n’a pas entendu 
notre Députée pendant la crise des Gilets Jaunes.  

 
 Système de vote :  

o tenir compte des votes blancs (divergences) 
o Comment raccrocher les gens qui s’abstiennent ?  
o Faut-il rendre le vote obligatoire ? A la table : 2/7  

 



 Faut-il donner un rôle plus important aux associations, 
groupements ou aux organismes syndicaux ? Oui surtout aux 
organismes syndicaux. 

 
 Quelle institution est superflue ? Certains répondent : le 

département… Ou alors, confier au département toute la 
protection sociale.  

 
 Réformer le Sénat, y admettre un groupe de citoyens, mais 

comment le désigner ? Vote ou tirage au sort.  
 

 Associer les citoyens aux grandes orientations ?? Mieux expliquer 
les décisions, surtout avant ! Et reprendre ces explications surtout 
celles « douloureuses » (cf. Taxe pour la transition écologique).  

 
 Démocratie participative ? Oui ! Mais on ne sait pas comment !  

 
 Le RIC oui, mais peut-être simplement au niveau local : on constate 

que les communes ne sont pas totalement explicites sur leurs 
décisions. 

 
 Principe de laïcité : on débat sur l’école privée et l’école publique… 

Le groupe est divisé !  
 

 Renforcer l’engagement des citoyens ? Discussion sur le service 
national => Certains assez pour, d’autres réservés.  

 
 Faire progresser les gestes civiques (tri sélectif à améliorer dans 

nos comportements quotidiens…) 

  



 La loi 1905 est suffisante. Plus de pédagogie est nécessaire => 
accompagnement des parents pour distinguer le religieux et le 
scientifique.  

 
 Le rôle de l’école doit être plus important pour faire comprendre 

aux enfants l’engagement citoyen (participation de l’école aux 
grands évènements nationaux, commémorations…). 

 
 Prise en compte du vote blanc avec un temps raisonnable aux 

partis pour proposer un nouveau programme, nouvelle campagne 
électorale.  

 
 Revenir au septennat pour le Président de la République, mais non 

renouvelable.  
 

 Respect des autres : ne pas jeter ses mégots, dire bonjour, se garer 
correctement, aider les autres… Des basiques.  

 
 Formaliser un contrat entre les parents et l’école et mettre une 

amende pour non-respect du contrat.   

 


